
J. Salmon (ed.), DICTIONNAIRE DE DROIT INTERNATIONAL, 2001, Excerpts, CL-0192,
p. 1076.

"Territoire 

[..]

B. Au sens le plus habituel d’élément constitutif de l'Etat, désigne l’espace géographique sur
lequel un Etat exerce l’intégralité de ses compétences, à l’exclusion de tout autre Etat.".

Free translation : 

" Territory

[...]

B. In its most usual sense, that of a constituent element of the State, refers to the geographical
space over which a State exercises the plenitude of its competences to the exclusion of any
other State."

J. Salmon (ed), DICTIONNAIRE DE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC, Bruylant, 2001,
Excerpts, CL-0192, pp. 406– 407

“ Eaux territoriales

A. Ensemble des eaux maritimes baignant les côtes d’un État, c’est à dire des eaux situées
entre le territoire d’un État et la haute mer, comprenant donc à la fois les eaux intérieures et
les eaux territoriales stricto sensu."

Free translation

"Territorial waters

A. Any maritime waters bathing the coasts of a State, i.e. waters between the territory of a
State and the high seas, thus including both internal waters and territorial waters in the strict
sense of the term.”

J. Salmon (ed.), DICTIONNAIRE DE DROIT INTERNATIONAL, 2001, CL-0192, p. 178

"Clause de la nation de la plus favorisée

Disposition fréquemment utilisée, spécialement dans les traités de commerce, par laquelle les 
parties se garantissent le bénéfice d’avantages plus importants que l’une d’entre elles viendrait à 
accorder ultérieurement à un État tiers par un autre traité portant sur la même question."

Free translation

"Most-Favored-Nation clause

A provision frequently used, especially in trade treaties, by which parties guarantee to each other 
more important benefits that one of them latterly grants to a third State by another treaty on the 
same subject matter.”

CL-0192
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CLAUSE 

• Clause d'amiable composition 

<• Clause inseree dans un compromis d' ar­
bitrage pour donner a l' arbitre le pou­
voir exceptionnel de statuer comme 
amiable compositeur >> (Basdevant, Dic­
tionnaire, p. 116). 

Voy. Amiable composition. 

• Clause d'arbitrage 

Disposition d'une convention internatio­
nale prevoyant que les differends aux­
quels pourraient donner lieu !'interpreta­
tion et l'application de cette convention 
seront soumis a l' arbitrage. 

, ( ... ) la clause d' arbitrage proprement dite, c' est­
a-dire chargeant des arbitres de trancher un litige 
par !'application des regles du droit, est devenue 
tres frequente, • (Affaire du regime douanier entre 
l'Allemagne et l'Autrwhe, protocole du 19 mars 
1931, memoire du gouvernement fran9ais, juillet 
1931, C.P.J.J., serie C, n° 53, p. 131). 

Comp. Gompromis d'arbitrage, Traite 
d 'arbitrage. 

Voy. Arbitrage. 

,, • Clause d'attentat 

Clause par laquelle les Etats parties a un 
traite d'extradition conviennent de ne 
pas considerer comme infraction politi­
que l' attentat a la vie OU a la liberte 
d'un chef d'Etat ou des membres de sa 
famille. 

, Pour !'application de la present~ convention, 
l'attentat a la vie d'un chef d'Etat ou d'un 
membre de sa famille ne sera pas considere 
oomme infraction politique. • (conv. europ. d'ex­
tradition ( 1957), art. 3 § 3). 

Appelee aussi • clause beige_• en raison du fa.it que la 
Belgique a ete le premier Etat a introduire dans sa 
legislation cette exception au principe de la non• 
extradition des auteurs d'infraotions politiques (loi 
du 22 mars 1856, M.B. du 27 mars 1856). 

Le droit relatif a l' extradition tend a 
etendre le champ d'application de cette 
clause a tout attentat terroriste, quelle 
que soit la qualite des victimes 
(Exemple : conv. europ, sur la repression 
du terrorisme (1977), art. 1°'; accord de 
Dublin (1979) sur le terrorisme, art. 1 °'). 

Voy. Aut dedere aut judicare, 
politique, Extradition, Terra · 
national. 

• Clause de juridiction (obi 

Disposition d'une convention in. 
nale prevoyant que les differe_. 
quels pourraient donner lieu l'in.· 
tion ou !'application de cette c11! 
seront soumis a la Cour internati · 

nal nommement designe. 
Exemple: 

• Tout differend entre deux ou plusieti 
contractants, touohant !'interpretation o 
cation de la presente Convention, qui n' 
ete regle par voie de negociations, sera ))9 
requete de l'une des Parties au differend, 
la Cour internationa.le de Justice pour qu' 
tue a son sujet ( ... ) • (conv. sur les droits, 
femme, a.rt. 9, A.G. Res. 640 (V~ 
20 decembre 1952). ' ' 

V oy. Clause facultative d 'acceptation · 
juridiction obligatoire, Clause compro 
soire. 

• Clause de la nation la plus favo' 
see. 

Disposition frequemment utilisee, 
cialement dans les traites de comme 
par laquelle !es parties se garantissentl 
benefice d'avantages plus importan 
que l'une d'entre elles viendrait a accq 
der nlterieurement a un Etat tiers p . 
un autre traite portant sur la mem~ 
question, 

• ( ... ) la clause confere, de plein droit et sans comi 
pensa.tion en matiere de commerce et de nav(ga:. 
tion aux ressortissants, marchandises et navires· 
des 'pays contracta.nts le regime dont beneficie ". 
tout pays tiers.• (I.DJ., resolution sur Jes effets 
de la clause de la nation favorisee en matiere de 
commerce et de navigation du 23 a.vril 1936, § 1, 
Annuaire, session de Bruxelles, 1936, vol. 39, 
t. II, p. 289). 

• U ne clause de la nation la plus favorisee est ,une 
disposition conventionnelle par laquelle un Etat 
assume a l'egard d'un autre Etat !'obligation d'ac• 
corder le traitement de la nation la plus favorisee 
dans un domaine convenu de relations. • 
(A.C.D.I., 1978, vol. II, 2° partie, p. 21, art. 4 du 
projet d'artioles de la C.D.I. sur lea clauses de la 
nation la plus favorisee). 
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• ( ... ) !'intention des clauses de la nation Ia plus 
favorisee ( ... ) est d'etablir et de maintenir en tout 
temps, entre Jes pays inttlresstls, une egalite fonda­
mentale sans iliscrimination. • (C.I.J., Droits d1JJJ 
re.ssortissanls dlJJJ Etats-Unis d'Amerique au Maroc, 
arret du 27 aoftt 1952, Rec. 1952, p. 192). 

• Or, pour se prevaloir d'un traittl entre !'Iran et 
un Etat tiers en se fondant sur Ia clause de Ia 
nation Ia plus favorisee contenue dans un traittl 
conclu par le Royaume-Uni avec !'Iran, ii faut 
que le Royaume-Uni ait le droit d'invoquer ce 
dernier traittl. Le traittl contenant Ia clause de Ia 
nation Ia plus favorisee est le traittl de base que le 
Royaume-Uni doit invoquer. C'est la le traittl qui 
etablit le lien juriilique entre le Royaume-Uni et 
un traittl avec un Etat tiers. Un traite avec un 
Etat tiers, independamment et isolement du traittl 
de base, ne pent produire aucun effet juridique 
entre le Royaume-Uni et !'Iran : ii est r/JJJ inter 
alias acta • (C.I.J., Anglo-Iranian Oil Co, arret du 
22 juillet 1952, Rec. 1952, p. 109). 

· Le mecanisme de la clause de la nation Ia plus favo­
risee est le principe a la base du fonctionnement du 
G.A.T.T. et, aujourd'hui, de l'O.M.C., institutions 
oit elle se presente comme multilattlrale, incondition­
nelle et automatique. 

• Tons avantages, faveurs, privileges ou immu­
nites accordes par une partie contractante a un 
produit originaire ou a destination de tout autre 
pays seront, immeiliatement et sans condition, 
etendus a tout produit similaire originaire ou a 
destination du territoire de toutes les autres par­
ties contractantes • (accord general sur Jes tarifs 
douaniers et le commerce, art. I). 

Voy. Effet relatif (principe de l'-), Reci­
procite, Traitement de la nation la plus 
Javorisee. 

• Clause de Martens 

Clause inseree dans plusieurs conven­
tions touchant au droit de la guerre et 
qui reserve au benefice des populations 
civiles et des belligerants, pour tous les 
cas non couverts par des dispositions 
expresses de ces textes, la protection des 
principes du droit des gens (voir ce 
terme). 
L' enonce original de cette clause, suggeree par le 
delegue russe a Ia Conference de la Pa.ix de 1899 et 
professeur de droit international, Frederic de Mar­
tens, etait le suivant : 

f En attendant qu'un code plus complet des lois 
de Ia guerre puisse etre ediote, Jes Hautes Parties 
contractantes jugent opportun de constater que, 
dans Jes cas non oompris dans Jes dispositions 
reglementaires adoptees par Elles, Jes populations 
et Jes belligerants restent sous Ia sauvegarde et 
sous !'empire des principes du droit des gens, tels 
qu'ils resultent des usages etablis entre nations 
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civilisees, des Iois d'humanite et des exigences de 
Ia conscience publique. • (preambule des conven­
tions de La Haye (II) de 1899 et (IV) de 1907 
concernant lea loia et coutumes de la guerre sur 
terre). 

La clause ae retrouve dans de nombreux autres 
textes : article 3 oommun des conventions I-IV de 
Geneve de 1949; article 1 § 2 du protocole adilition­
nell de 1977; preambule, paragraphe 5 de Ia conven­
tion sur l'interiliction ou Ia limitation de l'emploi de 
certaines armes classiques qui peuvent etre conside­
rtles comme produisant des effets traumatiques 
excessifs ou comme frappant sans iliscrimination 
(1980) (Schindler et Toman, D.C.A., n° 20, p. 197 ou 
R.T.N.U., vol. 1342, p. 174; Manuel de San Remo, 
sec. I, art. 2). 

• II doit aussi etre rappele que le Preambule de Ia 
convention IV de La Haye precise clairement que, 
dans des cas non prevus par le Reglement, Jes 

. habitants et Jes belligerahts demeurent sous Ia 
protection des principes du droit des gens tels 
qu'ils resultent des usages etablis entre nations 
civilisees, des lois d'humanite et des exigences de 
la conscience publique ( ... ). Le preambule est 
beauooup plus qu'une declaration pieuse. C'est 
une clause d' application generale qui transforme 
Jes usages etablis entre nations civilisees, Jes lois 
d'humanite et !es exigences de la conscience publi­
que en regle juriilique trouvant application quand 
lea ilispositions specifiques de la convention ou du 
Reglement y annexe ne couvrent pas des cas 
determines issus de la gtterre ou concomitants a 
celle-ci • (Krupp (1948), Tribunal militaire des 
Etats-Unis d' Amerique a Nuremberg, 1.L.R., 
vol. 15 ( 1948), p. 622) (traduction). 

• La Cour citera egalement, en relation avec ces 
principes, la clause Martens, enoncee pour la pre­
miere fois dans la Convention II de La Haye de 
1899 concernant Jes lois et coutumes de la guerre 
aur terre, et qui s'est revelee etre un moyen effi­
cace pour faire face a !'evolution rapide des tech­
niques militaires. Une version contemporaine de 
Iadite clause se trouve a !'article premier, para­
graphe 2, du protocole adilitionnel I de 1977 • 
(C.I.J. Liceite de la menace ou de l'emploi d'armes 
nucleaires, a.vis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 
1996, § 78, p. 257). 

• Clause de non-preference de tiers 
(ou clause de nantissement negative) 

Connue en anglais sous le nom de << nega­
tive pledge clause >>, clause par laquelle 
l' emprunteur s' engage a ne constituer 
aucune surete sur ses bieils ou revenus 
en faveur d' autres creanciers. Inseree 
dans un contrat d'emprunt conclu par 
un gouvernement, il est courant que la 
clause precise qu'elle s'applique a tous 
les biens des collectivites territoriales ou 
subdivisions politiques et entites publi-



EAUX 

• Eaux souterraines 

<< ( ... ) toutes !es eaux se trouvant sous la 
surface du sol dans la zone de saturation 
qui sont en contact direct avec le sol ou 
le sous-sol>> (art. I § 2 (a) directive du 
17 decembre 1979 concernant la protec­
tion des eaux souterraines contre la pol­
lution causee par certaines substances 
dangereuses (80/68/CEE), J.O.C.E., 
n° L 20 du 26 janvier 1980, p. 43). 

• Eaux souterraines transfrontieres 

Nappes aquatiques n'apparaissant pas a 
la surface, qui sont liees a un cours d'eau 
international ou qui chevauchent la 
frontiere. 
Deux types d'eaux souterraines transfrontieres doi­
vent etre distingues par opposition aux eaux de sur­
face : celles qui sont liees a un cours d' eau interna­
tional et celles qui ne le sont pas. La notion de bas­
sin de drainage international englobe Jes deux cate­
gories d'eaux souterraines, d'ou une des principales 
difficultes pour de nombreux Etats d'accepter cette 
notion. 

a) Eaux souterraines liees a un cours 
d' eau international. 
La definition des • cours d'eau, figurant a la lettre 
a) de la convention du 21 mai 1997 sur le droit rela­
tif aux utilisations des cours d'eau internationaux a 
des fins autres que la navigation n'inclut que Jes 
eaux souterraines liees a un cours d.' eau internatio­
nal. Elles font en principe partie de ce dernier et, 
partant, sont assujetties aux regles applicables au 
cours d'eau (A.G. Res. 51/229, 21 mai 1997, annexe). 

• L'expression 'cours d'eau' s'entend d'un systeme 
d'eaux de surface et d'eaux souterraines consti­
tuant du fait de leurs relations physiques un 
ensemble unitaire et aboutissant normalement a 
un point d'arrivee commun, (conv. du 21 mai 
1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours 
d'eau internationaux a des fins autres que la navi­
gation, art. 2, a). 

b) Les eaux souterraines qui ne sont pas 
liees a un cours d' eau international ou 
eaux souterraines captives. 
Les eaux souterraines captives qui chevauchent la 
frontiere sont, en revanche, traitees comme des 
unites independantes auxquelles on pent toutefois 
appliquer par analogie lea principes regiBBant !es uti­
lisations autres que la navigation des cours d'eau 
internationaux, par example celui de !'utilisation 
equitable et raisonnable. 

• ( ... ) Jes eaux souterraines captives [sont des] 
eaux souterraines sans rapport avec un cours 
d'eau international, (resolution de la C.D.I. sur 
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Jes eaux souterraines transfrontieres, § 3, A.C.D.I. 
1994, vol. II, 2• partie, p. 143). 

, [La Commission du droit international] ( ... ) 
Engage Jes Etats a s'inspirer, le cas echeant, lors­
qu'ils elaborent des regles applicables aux eaux 
souterraines transfrontieres, des principes enonces 
dans le projet d' articles sur le droit relatif aux uti­
lisations des cours d' eau a des fins autres que la 
navigation. • (Ibidem, § l de la resolution). 

V oy. Bassin de drainage international, 
Cours d 'eau, Cours d 'eau international. 

• Eaux superficielles 
, ( ... ) toutes Jes eaux douces superficielles dor­
mantes ou courantes ( ... ), (art. l § 2 (a) de la 
directive du 4 mai 1976 concernant la pollution 
causee par certaines substances dangereuses 
deversees dans le milieu aquatique de la Commu­
naute (76/464/CEE), J.0.C.E., n" L 129 du 18 mai 
1976, p. 23). 

Voy. Eaux de surface. 

• Eaux surjacentes 

A. Eaux situees au-dessus du plateau 
continental. Elles peuvent relever du 
regime de la zone economique exclusive, 
si l'Etat cotier a etabli une telle zone, ou 
du regime de la haute mer, si l'Etat 
co tier n' a pas etabli une telle zone ou si 
le plateau continental s'etend au-dela de 
200 milles marins. 

« Les droits de l'Etat cotier sur le plateau conti­
nental n' affectent pas le regime juridique des eaux 
surjacentes ou de l'espace aerien situe au-dessus 
de ces eaux • ( conv. de 1982 sur le droit de la mer, 
art. 78 § 1). 

B. Eaux de haute mer situees au-dessus 
de la Zone des fonds marins au-dela des 
limites de la juridiction nationale. 

• Ni la presente partie, ni Jes droits accordes ou 
exerces en vertu de celle-ci n' affectent le regime 
juridique des eaux surjacentes a la Zone ou celui 
de I' esp ace aerien situe au-deSBus de ces eaux • 
(conv. de 1982 sur le droit de la mer, art. 135)-, 

V oy. Plateau continental, Zone des fonds 
marins. 

• Eaux territoriales 

A. Ensemble des eaux maritimes bar, 
gnant les cotes d'un Etat, c'est-a-dir~ 
des eaux situees entre le territoire d'uri: 
Etat et la haute mer, comprenant done; 
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a la fois les eaux interieures et les eaux 
territoriales stricto sensu (cf. infra B). 

• L'Etat a la souverainete sur une zone de mer 
baignant ses cotes; cette zone oonstitue ses eaux 
territoriales • (Base de discussion redigees par le 
Comite preparatoire i,. Ia Conference pour la codi­
fication du droit international, 2 janvier 1930, 
Base de discussion n° l, reproduite dans Gide!, 
D.I.P. de la mer, t. III, p. 789). 

, II y a soixante-quinze ans ( ... ) ii n' etait pas rare 
que I' expression 'eaux territorial es' soit utilisee 
pour decrire ce qu' on appellerait maintenant !es 
'eaux interieures' ou 'national es'. Ainsi, I' exp res~ 
sion 'eaux territoriales' ne visait pas necessaire­
ment, ni meme habituellement, ce que !'on appel­
lerait maintenant la 'mer territoriale '. Ainsi lors­
qu' elle emploie !'expression 'eaux territoriales', 
dans ce contexte, la Cour centramericaine veut 
parler des eaux revendiquees i,. titre de souverai­
nete • (C.I.J., Diffe.rend frontalier, insulaire et 
maritime, arret du 11 septembre 1992, Rec. 1992, 
p. 592). 

B. Espace marin s'etendant entre les 
lignes de base et la zone contigue. 
Pour eviter la confusion avec la premiere significa­
tion, !'appellation • mer territoriale • (voir ce mot) 
est reservee aux eaux territoriales entendues au sens 
B, notamment depuis la premiere conference de 
codification du droit international (La Haye, 1930). 
Ainsi que I'indique le Rapporteur de la 2• Commis­
sion, M. Fran9ois : 

• En faveur du premier terme (eaux territoriales) 
qui etait employe par le Comite preparatoire mili­
tant !'usage plus general et l'emploi dans plusieurs 
conventions internationales. Toutefois on ne sau­
rait contester que ce terme est de nature i,. preter, 
et prete, en effet, a des confusions, du fait qu' on 
s'en sert pour indiquer Jes eaux interieures ou bien 
!'ensemble des eaux interieures et Jes eaux 'terri­
toriales' dans le sens restreint du mot. Pour ces 
raisons on a donne la preference a !'expression 
mer territoriale » ( rapport, actes de la conference 
de codification du droit international, I., p. 126). 
, La souverainete de I'Etat co tier s' etend au-deli,. 
de son territoire et de ses eaux interieures, et, 
dans le cas d'un Etat arohipel, de ses eaux archi­
pelagiques, a une zone de mer adjacente designee 
sous le nom de mer territoriale • (conv. de 1982 
sur le droit de Ia mer, art. 2 § 1). 

C. Une distinction a ete parfois faite 
entre les eaux territoriales interieures -
correspondant aux eaux interieures - et 
les eaux territoriales exterieures - cor­
respondant aux eaux territoriales pro­
prement dites (cf. notamment reponse de 
la Norvege a la demande d'informations 
adressee aux gouvernements par le 
Comite preparatoire a la Conference de 
codification de 1930 : << Ligne de demar-
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cation entre Jes eaux interieures et Jes 
eaux territoriales : ports, baies, embou­
chure d'un fleuve », Bases de discussion, 
t. II. p. 62. Cette distinction est aujour­
d'hui totalement abandonnee. 

Voy. Mer territoriale, Portee du canon. 

• Eaux transfrontieres 

<< L' expression 'eaux transfrontieres' 
designe toutes Jes eaux superficielles et 
souterraines qui marquent les frontieres 
entre les deux Etats ou plus, les traver­
sent ou sont situees sur ces frontieres; 
dans le cas des eaux transfrontieres qui 
se jettent dans la mer sans former d'es­
tuaire, la limite de ces eaux est une ligne 
droite tracee a travers leur embouchure 
entre Jes points limites de la laisse de 
basse mer sur les rives» (art. 1 § 1 de la 
conv. d'Helsinki sur la protection et 
l'utilisation des cours d'eaux transfron­
tieres et des lacs internationaux, 17 mars 
1992, Nations Unies, E/ECE/1267, 1962; 
P.I.E., p. 439). 

• Les Parties riveraines procedent, a intervalles 
reguliers, a des evaluations communes OU coor­
donnees de I' etat des ea.ux transfrontieres et de 
l'efficacite des mesures prises pour prevenir, mai­
triser et reduire !'impact transfrontiere • (art. 11 
§ 3 de la meme convention). 

Voy. Affluent, Bassin de drainage inter­
national, Canal lateral, Cours d 'eau, 
Cours d 'eau successif, Gou rs d 'eau inter­
national, Eaux souterraines transfrontiere, 
Fleuve international, Lac international. 

A. Remise reciproque de biens, de docu­
ments ou de personnes. 

Exemple : echange de territoires, de prisonniers, de 
ratifications, etc. 

B. Fait de s'exprimer tour a tour orale­
ment ou par ecrit. 

Exemple : echange de consentement, echange de 
Iettres. 



TERRITOIRE 

sistance, la population civile ou la Partie adverse 
( ... ) •· (prot. add. I de 1977, art. 54 § 2). 

La politique de la • terre brfilee • tombe aussi sous 
]'interdiction des articles 35 ct 55 du protocole addi­
tionnel I, concerna.nt !'utilisation de • methodes ou 
moyens de guerre qui sont con9us pour ca.user, ou 
dont on peut attendre qu'ils causeront, des dom­
mages etendus, durables et graves a l'environne­
ment nature]• (prot. add. I de 1977, art. 35 § 3). 

Territoire 

A. Au sens large, espace geographique 
sur lequel est etablie une population 
organisee. Ce terme peut aussi designer 
un espace geographique inhabite. 

, II ressort de la pratique etatique de la periode 
consideree que Jes territoires habites par des tri­
bus ou des peuples ayant une organisation sociale 
et politique n'etaient pas consideres comma terra 
nulliu.s • (C.I.J., Sahara occidental, avis du 
16 octobre 1975, Rec. 1975, p. 39). 

C'est en ce sens qu'il faut entendre !'ex­
pression << Territoire sans maitre >>. (Voy. 
ce mot). 

• Les fies n' etaient pas territoires sans maitre et, 
en theorie juridique, chacune relevait deja do l'un 
des trois Etats entourant le golfe •· (C.I.J., Diffe­
rend frontalier, terrestre, insulaire et maritime, El 
Salvador /Honduras; arret du 11 septembre 1992, 
Rec. 1992, p. 566). 

B. Au sens le plus habituel d'element 
constitutif de l'Etat, designe l' espace 
geographique sur lequel un Etat exerce 
l'integralite de ses competences, a !'ex­
clusion de tout autre Etat. 

• Dans le cas de ]'extradition, le refugie se trouve 
sur le territoire de l'Eta.t de refuge. Une decision 
relative a !'extradition implique seulement l'exer­
cice normal de la souverainete territoriale. Le 
refugie se trouve en dehors du territoire de l'Eta.t 
ou a ete commis le delit et une decision de Jui 
accorder asile ne deroge nullement a la. souvera.i­
nete de cet Etat •· {C.I.J., Droit d'asile, arret du 
20 novembre 1950, Rec. 1950, p. 274). 

On oppose ainsi le territoire national, 
qui est celui de l'Etat dont ii s' agit, au 
territoire etranger, qui est celui des 
autres Etats. Dans oertains traites, le 
terme << territoire >> peut designer la por­
tion du territoire national a laquelle les 
Parties conviennent de limiter !'applica­
tion dudit traite. 
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• Le terme 'territoire' d'une Partie contracta.nte 
aura, en ce qui concerne le present Accord, la 
signification que cette Partie Jui attribuera das 
une declaration adressee au Secretaire general du 
Conseil de I' Europe •· { accord europeen relatif a la 
suppression des visas pour Jes refugies, 20 a.vril 
1959, Strasbourg, art. 2, 8.T.E. n° 31, C.A.E., 
vol. l, p. 272). 

En ce sens, et en fonction des divers ele­
ments physiques qui composent le terri­
toire de l'Etat, on distingue le territoire 
terrestre, qui comprend le sol et le sous­
sol, y compris les eaux qui s'y trouvent 
ou y coulent, le territoire maritime, qui 
est la zone de mer adjacente aux cotes 
sur laquelle l'Etat exerce l'integralite de 
ses competences exclusives, et le terri­
toire aerien, forme de l'espace atmosphe­
rique surjacent aux territoires terrestre 
et maritime. 

C. Designe parfois la zone sur laquelle 
s'exercent certaines competences deter­
minees : on parle ainsi de territoire 
douanier; la Cour de Justice des Com­
munautes europeennes designe ainsi par 
!'expression<< territoire communautaire », 
!'ensemble des territoires des Etats 
membres sur lesquels la Communaute 
exerce ses competences. 

L' article 75 § l [ du tra.ite CE devenu l' a.rt. 71 § l 
CE], • concerne egalement, pour la partie du trajet 
situee sur le territoire communautaire, Jes transports 
en provenance ou a destination des Etats tiers. • 
{C.J.C.E., aff. 22/70, arret du 31 mars 1971, Rec., 
p. 263, § 26). 

D. Designe parfois l'entite selon laquelle 
une population est orgamsee sur un 
espace geographique determine, qu'elle 
soit administree par un Etat (ainsi Jes 
territoires non-autonomes, les territoires 
sous tutelle) ou sous un regime interna­
tional (les territoires internationalises). 

E. Designe aussi le territoire d'une entite 
au sens D. ci-dessus. 

• Le territoire d'une colonie ou d'un autre terri­
toire non-autonome possede, en vertu de la 
Charte, un statut separe et distinct de celui du 
territoire de l'Etat qui l'administre { ... ) • {Declara­
tion sur Jes relations amicales, A.G. Res. 2625 
(XXV), 24 octobre 1970). 
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V oy. Acquisition 
Separation d 'une 
d 'une partie de -. 

• Territoire a b: 

Terme emprunte 
gnant, en droit i 
toire relevant d€ 
Etat mais cede 
autre Etat pour 
droits de bailleu: 
droit civil, soit, It 
tude de la compi 
dant la duree du 

Voy. Bail, Cessic 
ministration, Con, 

• Territoire aer 

Partie du territo 
de la couche a1 
bant le territoire 
maritime. 

Syn. Espace aerii 

Voy. sous Territc 

• Territoire ced 

Territoire qui, a 
est passe de la sc 
celle d'un autre : 

• S.M. le roi de la G 
dans la propriete c 
Iles adjacentes, ain 
I' article 13 du Trai 
Iles de Saint-Pierr, 
cedees en toute pro 
s.M. Tres Chretien 
la France et la Gr, 
1783, art. 4. R.G.T 
1918, p. 39; C.T.8. 

o Les territoires cec 
Preliminaires de 
26 fevrier 1871 e 
10 mai 1871 sont 1 

fran9aise • { traite d 
1919, art. 51, N.R. 
0.T.8., vol. 225, p 
ment). 

Voy. Cession. 


	Page vierge



